
REUNIS autour de troisthèmes distincts (pour au-tant d’événements), à sa-voir : "Sécurité, santé et
avenir du Travail" (pour laJournée mondiale de la sé-curité et de la santé au tra-vail) ; "Construire les bases
d'une prévention durable en
milieu du travail en Afrique :
un défi pour tous" (pour laJournée africaine de la pré-vention des risques profes-sionnels) et "Faire avancer
la justice sociale, promouvoir
le travail décent " (pour lecentenaire de l'Organisationinternationale du travail(OIT), les acteurs des pro-blématiques de préventionde risques professionnels etde la sécurité sociale ontéchangé toute la journée du30 avril dernier à Libreville. Les travaux étaient répartisen trois panels : "Leadership
et promotion de la sécurité et
santé au travail" ; "L'apport
d'un partenariat tripartite
dans l'amélioration des
conditions visant à un travail
décent" et "Le retour d'expé-
rience sur la fonction sécu-
rité et santé au travail, rôle
et importance en entreprise".Secrétaire général du minis-tère du Travail, CarolineMimboui a relevé l'osmosede ces trois événements :
« La communauté interna-

tionale célèbre les 28 et 30
avril de chaque année la
Journée mondiale de la sécu-
rité et de la santé au travail
et la Journée africaine de la
prévention des risques pro-
fessionnels. A ces deux événe-
ments s'ajoute,
exceptionnellement cette
année, la commémoration du
centenaire de l'Organisation
internationale du travail
(OIT) », a-t-elle dit.Avant de décliner les enjeuxde ces commémorations :
« La célébration jumelée de
ces événements vise, d'une
part, à faire prendre
conscience aux travailleurs,
employeurs et leurs organi-
sations, et aux pouvoirs pu-
blics, de l'existence des
risques professionnels et les
dangers auxquels sont expo-
sés quotidiennement les sala-
riés, et la nécessité de les
prévenir, d'autre part. »Les problématiques de sé-curité, de santé au travail, deprévention de risques pro-fessionnels tiennent de plusen plus une place prépondé-rante dans la vie des entre-prises. Au Gabon, devait-elleajouter : « la Caisse nationale
de sécurité sociale (CNSS) a
enregistré entre 2015 et
2018 plus de 10 000 acci-
dents du travail pour un coût
total en réparation de près
de 6 milliards de francs. »Elle a donc salué « cette ini-
tiative qui est un bel exemple
pour notre pays, dans la me-
sure où elle réunit tous les

acteurs en charge des ques-
tions de sécurité et de santé
au travail, dans l'optique de
la consolidation de la syner-
gie d'actions entre ces der-
niers et l'institution d'une
culture nationale de préven-
tion. »Se réjouissant de ce que
« cette conférence-débat est
un atout pour la vulgarisa-
tion de la réglementation en
matière de sécurité et de

santé au travail, mais aussi
pour un échange d'expé-
riences dans ce domaine »,Mme Mimboui l'a l'inscritedans le prolongement dulancement de la campagne
« Vision Zéro » en Afriquecentrale (…) dont notre en-gagement à tous devraitporter sur un changementde paradigme au sein de nosdifférentes organisationspour aboutir à « zéro risque,

zéro accident et zéro mort ».Après les débats sur les troispanels, le directeur généralde la Sécurité et Santé auTravail au ministère de laFonction Publique, de l'In-novation, du Service publicet du Travail, Yannick Ondo,a dit toute sa satisfactionquant aux échanges enri-chissants qui ont marqué le

développement de ces thé-matiques. Il a également en-couragé toute initiativevisant à renforcer la prise deconscience de la nécessitéde renforcer les mesures te-nant à prévenir tout ce quipeut constituer un obstacleau bien-être des travailleursdans leur environnementprofessionnel.

Sécurité et santé au cœur de l'avenir du travail 
Prévention des risques professionnels

E. NDONG-ASSEKO
Libreville/Gabon
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EN réponse au préavis degrève déposé le lundi 29avril 2019 par la coalitiondes transporteurs terres-tres, au cabinet du ministredes Transports, pour unegrève de 5 jours à partir dulundi 6 mai prochain

jusqu’au vendredi 10 dumême mois, Justin Ndoun-dangoye, le chef de ce dé-partement ministériel, arencontré les membres deladite coalition mardi der-nier à son cabinet.Il s’agissait essentiellementde discuter pour voir com-ment, ensemble, mettre enplace un plan de travail, àpartir de ce jeudi 2 mai, quiregroupera les syndica-listes et les responsablesdu ministère des Trans-

ports, afin d'examiner en-semble les points saillantsnécessitant des solutionsurgentes, à propos des phé-nomènes de contrôles rou-tiers abusifs et du racketdont les transporteurs di-sent être victimes.
« Il faut préciser que le pré-
sident de la République a
prescrit, lors du Haut
conseil de l’investissement,
aux membres du gouverne-
ment de se lancer dans une
réflexion pour améliorer les
conditions de transports des
populations (...). Cette prio-
rité nous a été rappelée par
le Premier ministre dans la
lettre de cadrage qu’il nous
a adressée. Nous allons donc
d’abord revoir le cadre lé-
gislatif et réglementaire,
pour savoir qui est autorisé
à faire quoi en matière de
contrôle. Il va falloir que

l’on délimite les zones de
contrôle des uns et des au-
tres, que l’on procède à la
réduction des contrôles, no-
tamment en créant des es-
paces de contrôles
communs où l’on peut avoir
plusieurs forces par exem-
ple, si besoin y est. Mais tout
cela n’incombe pas au seul
ministère des Transports.
Nous allons, après avoir tra-
vaillé cette semaine, appor-
ter les résultats sur la table
du Premier ministre, afin
que le gouvernement se sai-
sisse du dossier pour qu’une
solution définitive soit trou-
vée», a souligné le ministredes Transports, JustinNdoundangoye.Le porte-parole de la coali-tion des transporteurs,Jean Robert Menié, a à sontour exprimé sa satisfac-tion au terme de cette

séance de travail avec leministre. Une rencontreplutôt rassurante doncpour le porte-parole destransporteurs qui a dé-claré: « Nous sortons d’ici
satisfaits. Le ministre nous a
plutôt rassurés. Nous en-
trons en séance de travail
dès ce jeudi. C’est déjà là un
signe de sa volonté de tout
mettre en œuvre pour que
nous puissions trouver satis-
faction à nos revendica-
tions. Le ministère et nous

sommes des partenaires.
Nous ne sommes pas là pour
faire la grève pour la grève.
Notre objectif n'est pas de
paralyser l'économie de
notre pays. Nous voulons
juste nous faire entendre. Et
avec la détermination du
ministre, nous osons espérer
que le bout du tunnel se des-
sine. Nous irons donc vers
notre base pour lui faire le
compte-rendu de cette réu-
nion et nous prendrons la
décision tous ensemble. »

Justin Ndoundangoye désamorce la crise 
Transports terrestres/ A la suite du dépôt d’un préavis de grève lundi par les transporteurs 

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon

Le secrétaire général du ministère du Travail, Caro-
line Mimboui (c), livrant son propos.
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Les participants à l'ouverture de la cérémonie.
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La séance de travail ayant réuni 
les différentes parties.
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Jean Robert Menie, président et porte-parole de la
coalition des transporteurs, satisfait au sortir de la

réunion avec le ministre de tutelle.
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Justin Ndoundangoye invite les transporteurs à réflé-
chir avec son administration sur des sujets brûlants.
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